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L'lndemnlsatlon des admlnlstrateurs et des 

dlrlgeants : legislation, reglementatlon 

d'indemnisation, assurance 

par 

Remi Moreau 

The indemnification of corporate Directors and Officers is 19 
a complex problem. Firstly, the author describes and analyzes 
the provisions contained in section 124 of the Canada Business 
Corporations Act and in section 123.87 to 123.89 of the Quebec 
Companies Act. Secondly, the author questions the right of 
Directors to be indemnified more extensively by their 
corporations in situations not covered by federal and provincial 
legislation provided that said broader indemnity is not contrary 
to public order. Thirdly, he draws a parallel between the 
corporate by-laws on the indemnification of the Directors and 
Officers and the Directors' and Officers' liability insurance 
coverage (D & 0 insurance) in order to determine what can be 
adequately protected by corporate indemnification and whether 
the remainder can be covered by insurance. He concludes with 
the necessity for the board of directors to comply with more 
demanding standards of care and to develop a practical program 
to minimize the risks and to prevent suits against Directors and 
Officers. 

Introduction 

Les administrateurs ou les dirigeants peuvent parf ois se 
meprendre sur la nature, l'etendue ou la severite des obligations 
qui leur soot imposees, lorsqu'ils agissent dans l'exercice de 
leurs fonctions. Telles obligations peuvent mettre en cause non 
seulement la responsabilite de l 'entreprise mais leur 
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responsabilite propre. Dans cette perspective, il nous apparatt 
interessant d · examiner en parallele deux mecanismes 
d • indemnisation qui s' off rent a eux : le reglement 
d'indemnisation et le contrat d'assurance. 

Dans un premier temps, nous tenterons de comparer les 
deux regimes legaux d'indemnisation, l'un adopte en vertu de la 
Loi sur /es compagnies I et l'autre en vertu de la Loi sur /es
societes par actionsz. 

Dans un second temps, nous examinerons la possibilite 
d • elargir la portee du reglement d • indemnisation adopte par les 
societes a l'egard des administrateurs et des dirigeants. 

Dans un troisieme temps, nous tenterons de comparer 
l'etendue des regimes legaux ci-haut analyses par rapport aux 
garanties offertes par les societes d'assurance. 

Nous conclurons sur la necessite de miser sur la prevention 
et sur la connaissance intime des lois et des risques auxquels les 
administrateurs et les dirigeants soot confrontes. 

A. Les regimes federal et quet>ecols

a) La portee des dispositions legates

Ls Loi sur /es soc/8t8S psr actions 

L'article 124 de la Loi sur !es societes par actions se lit 
comme suit: 

(1) La societe peut indemniser ses administrateurs, ses
clirigeants ou leurs predecesseurs, les personnes qui, a
sa demande, agissent en cette qualite pour une
personne morale dont elle est actionnaire ou creanciere
ainsi que leurs beritiers ou mandataires, de tous leurs
frais et depenses, y compris les sommes versees pour

1L.C.Q. c. C38. 
2L.R.C. (1985) c. C-44 . Entree en vigueur le 12 deeembrc 1988, cette Loi 

rcmplace la Loi sur /es societes commerciales canadiennes (S.C. 1974-75-76, c. 33). 
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transiger sur un proces ou executer un jugement, 
entraines par des poursuites civiles, penales ou 
administratives auxquelles ils etaient partie en cette 
qualite, a I 'exception des actions intentees par Ia 
societe ou la personne morale, ou pour leur compte, en 
vue d' obtenir un jugement favorable, si 

a) d'une part, ils ont agi avec integrite et de bonne
foi au mieux des inter!ts de la societe ;

b) d'autre part, dans le cas de poursuites penales
ou administratives aboutissant au paiement d'une
amende, ils avaient de bonnes raisons de croire
que leur conduite etait conforme a la loi.

(2) La societe peut, avec !'approbation du tribunal,
indemniser les personnes visees au paragraphe (1) des
frais et depenses resultant du fait qu 'elles ont ete
parties a des actions intentees par Ia socie� ou par une
personne morale, ou pour leur compte, en vue
d 'obtenir un jugement favorable si elles remplissent les
conditions enoncees aux alineas (1) a) et b).

(3) Nonobstant les autres dispositions du present
article, les personnes visees au paragraphe (1) peuvent
demander a la societe de les indemniser de leurs frais
et depenses entraines par des actions civiles, penales ou
administratives auxquelles elles etaient parties en
raison de leurs fonctions, dans la mesure ou

a) d'une part, elles ont obtenu gain de cause sur la
plupart de leurs moyens de defense au fond ;

b) d'autre part, elles remplissent les conditions
enoncees aux alineas (1) a) et b).

(4) La societe peut souscrire au profit des personnes
visees au paragraphe (1) une assurance couvrant la
responsabilite qu 'elles encourent

a) soit pour avoir agi en qualite d'administrateur
ou de dirigeant de la societe, a l' exception de la

21 
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responsabilite decoulant du defaut d'agir avec 
integrite et de bonne foi au mieux des inter�ts de 
la societe; 

b) soit pour avoir, sur demande de la societe, agi
en qualite d'administrateur ou de dirigeant d'une
autre personne morale, a l'exception de la
responsabilite decoulant du defaut d'agir avec
integrite et de bonne foi au mieux des inter�ts de
la personne morale.

(5) Le tribunal peut, par ordoonance, approuver, a la
demande de la societe ou de l'une des persoones visees
au paragraphe (1), toute indemoisation prevue au
present article et prendre toute autre mesure qu 'il
estime pertioente.

La Loi sur Jes compagn/es 

N' 1 

Les articles 123.87 a 123.89 de la Loi sur /es compagnies 
enoncent ce qui suit 

123.87 

Une compagoie assume la defense de son mandataire 
qui est poursuivi par un tiers pour un acte pose dans 
l 'exercice de ses fonctions et paie, le cas echeant, les
dommages-interets resultant de cet acte, sauf s'il a
commis une faute lourde ou une faute personnelle
separable de l'exercice de leurs fonctions.

Toutefois, lors d'une poursuite penale ou criminelle, la 
compagoie n'assume que le paiement des depeoses de 
son mandataire qui avait des motifs· raisonnables de 
croire que sa conduite etait confonne a la loi ou le 
paiement des depeoses de son mandataire qui a etc 
libere OU acquitte. 

123.88 

Une compagnie assume les depeoses de son mandataire 
qu'elle poursuit pour un acte accompli daos l'exercice 

L'inc 
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de ses fonctions si elle n 'obtient pas gain de cause et si 
le tribunal en decide ainsi. 

Si la compagnie n'obtient gain de cause qu'en partie, le 
tribunal peut detenniner le montant des depenses 
qu'elle assume. 

123.89 

Une compagnie assume les obligations visees dans les 
articles 123.87 et 123.88 a l'egard de toute personne 
qui, a sa demande, a agi a titre d'administrateur pour 
une corporation dont elle est actionnaire ou creanciere. 

b) Aspects dlstlnctlfs

A. la lumiere de cette double legislation, l 'une federate,
l'autre provinciale, nous constatons ce qui suit: 

1) L'indemnisation obligatoire

Alors que la loi federate n'impose pas aux personnes
morales l'obligation d'adopter un reglement d'indemnisation 
visant a proteger leurs administrateurs et dirigeants, puisqu'elle 
utilise le verbe « peut », la loi quebecoise possede un contenu 
obligatoire : des lors qu 'ils soot poursuivis par un tiers pour un 
acte accompli clans l'exercice de leurs fonctions, la compagnie 
assume la defense de leurs mandataires. 

11 revient a dire qu'une personne morale, constituee en 
vertu de la loi quebecoise, n' aurait pas a adopter un reglement 
d'indemnisation, si un tel reglement se limite au contenu edicte 
par la loi. 

2) Les personnes visees

La loi f ederale vise les personnes suivantes : les
administrateurs, les dirigeants ou leurs predecesseurs, les 
personnes qui agissent en cette qualite pour une personne morale 
dont la societe est actionnaire ou creanciere, ainsi que les 
heritiers ou mandataires des personnes ci-avant enumerees. 

23 
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La Joi quebecoise vise d'abord Jes mandataires. Par 
mandataires, on entend, au sens de l'article 123.83 L.C.Q., « Jes 
administrateurs, officiers et autres representants de la 
compagnie ». Elle vise aussi, selon )'article 123.89 L.C.Q., toute 
personne qui agit a titre d'administrateur pour une corporation 
dont elle est actionnaire ou creanciere. 

On constate que la Joi federale est plus large que la Joi 
quebecoise, puisqu' elle englobe Jes heritiers et Jes mandataires 
des personnes enumerees dans la Joi. De plus, elle comprend non 
seulement Jes adrninistrateurs, mais aussi Jes dirigeants qui 
agissent pour une personne morale dont la societe est actionnaire 
ou creanciere. 

3) Le droit a l'indemnisation a )'occasion d'une poursuite
civile 

La Joi f ederale precise que la societe peut indemniser les 
personnes visees, sans egard au sort d'un litige, mais uniquement 
si celles-ci remplissent une condition : elles doivent agir avec 
integrite et bonne foi au mieux des interets de la societe. La Joi 
federale est formelle: l'administrateur qui agirait d'une fa�on 
deloyale ne pourrait etre indemnise. Par ailleurs, l'administrateur 
qui commettrait une simple erreur de jugement pourrait l'etre. 

La Joi quebecoise enonce deux limitations : la faute lourde 
ou la faute separable de l'exercice des fonctions du mandataire. 
Sous reserve de ces limitations, l'indemnisation est obligatoire et 
sans egard au sort d'un litige. La compagnie doit indemniser Jes 
mandataires qui agissent dans l'exercice de leurs fonctions dans 
toutes poursuites civiles, que ceux-ci soient exoneres ou tenus 
responsables, totalement ou partiellement. Contrairement a la loi 
f ederale, la loi quebecoise est muette sur les questions de Ia 
transaction sur un proces ou de !'execution d'un jugement 
entratnees par une poursuite civile. 

4) La nature de I' indemnisation a I' occasion d 'une
poursuite civile 

La loi federale est ambigue. La loi dit d'abord, au premier 
paragraphe, que les personnes visees peuvent demander a la 

L'in, 

soci 
som 
aill( 
addi 
des 
pers 
leur 
plui 
l 'in, 
l'inc 
vert 
engl 
hors 
n'e� 
cone 
diff: 
fonc 
mO) 
gaiD 

COII 
don 
judi 
ind( 
des 
loi I 
pos, 
asst 
si el 

crin 

pen 
elle 
con 
doi• 



NCES N' 1 

'abord les mandataires. Par 
e }'article 123.83 L.C.Q., « les 
autres representants de la 
n !'article 123.89 L.C.Q., toute 
istrateur pour une corporation 
iere. 

�rale est plus large que la loi 
les heritiers et les mandataires 
loi. De plus, elle comprend non 
mais aussi les dirigeants qui 
e dont la societe est actionnaire 

,n a !'occasion d'une poursuite 

la societe peut indemniser les 
>rt d'un litige, mais uniquement
tition : elles doivent agir avec
.es interets de la societe. La loi
trateur qui agirait d'une fa�on
;e. Par ailleurs, l' administrateur
� de jugement pourrait l' etre.

eux limitations : la faute lourde 
;e des fonctions du mandataire. 
indemnisation est obligatoire et 
compagnie doit indemniser les 

:xercice de leurs fonctions dans 
ux-ci soient exoneres ou tenus 
ellement. Contrairement a la loi 
muette sur les questions de la 
ie l'execution d'un jugement 
e. 

misation a l'occasion d'une 

:. La loi dit d'abord, au premier 
visees peuvent demander a la 

L'indemnisation des administrateurs et dirigeants Remi Moreau 

societe de les indemniser de leurs frais et depenses, y compris les 
sommes dues en vertu d'un jugement ou d'une transaction. Par 
ailleurs, au troisieme paragraphe, la loi fixe une condition 
additionnelle quant a la possibilite d'indemnisation des frais et 
des depenses : cette indemnisation ne serait possible que si les 
personnes visees obtiennent gain de cause « sur la plupart de 
leurs moyens de defense au fond». La terminologie anglaise est 
plus forte (entitled). On constate une difference entre 
l' indemnisation generale, prevue au paragraphe 1, et 
l'indemnisation des frais et depenses, prevue au paragraphe 3. En 
vertu du premier paragraphe, l'indemnisation est large : elle 
englobe toute condamnation, totale ou partielle, et tout reglement 
hors cours, les frais judiciaires, les frais d'avocat. La loi federale 
n' est pas claire, cependant, quant aux avances. En ce qui 
conceme le troisieme paragraphe, le degre de succes peut etre 
difficile a evaluer. Qu'entend-on par « moyens de defense au 
fond » ? Comment mesurer quantitativement la plupart des 
moyens de defense? Qu'arrive+il si une personne visee obtient 
gain de cause sur un moyen technique ou procedural ? 

La loi quebecoise est plus claire. Sous la loi quebecoise, la 
compagnie assume la defense de son mandataire et elle paie les 
dommages-interets par voie de consequence. Si les frais 
judiciaires sont couverts, il n'est pas evident que la compagnie 
indemnise les honoraires d' avocat ou encore qu' elle puisse faire 
des avances pour preparer une defense. 11 serait approprie que la 
loi le dise explicitement. La question du gain de la cause ne se 
pose que dans une seule circonstance : lorsque la compagnie 
assume les depenses du mandataire qu'elle poursuit elle-rneme, 
si elle n'obtient pas gain de cause. 

5) L'indemnisation a !'occasion d'une poursuite penale ou
criminelle 

Sous la loi f ederale, la societe peut indemniser les 
personnes visees de leurs frais et depenses qu'a deux conditions: 
elles doivent avoir agi avec integrite et bonne foi (meme 
condition que dans le cas d'une poursuite civile) et, en plus, elles 
doivent avoir de bonnes raisons de croire que leur conduite etait 
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conforme a la loi. Cet aspect est subjectif. Qui appreciera si les 
raisons soot bonnes ? La question reste pos�. 

Sous la loi quebecoise, la compagnie n'est tenue d'assumer 
le paiement des depenses (la loi change de formulation : elle 
n' utilise plus le mot « defense ») que dans deux cas : si le 
mandataire avait des motifs raisonnables de croire que sa 
conduite etait conforme a la Ioi ou s'il a ete libere ou acquitte. 
Cette disposition pose quelques difficultes : qui determinera si la 
conduite est conforme a la loi ? Est-ce que le paiement des 
depenses englobe les avances que pourrait faire la compagnie ? 
Quel sens donner au mot « depenses » ? Il semble evident, pour 
des motifs d'ordre public, que les depenses ne comprennent pas 
les amendes, mais uniquement les frais de defense et les frais 
directement lies a ceue defense. 

6) La nature de l'indemnisation en cas de poursuite penale

La loi federale prevoit le remboursement des frais et
depenses, y compris les sommes versees pour transiger sur un 
proces ou executer un jugement. Ces mentions signifient-elles 
que l'indemnisation englobe le paiement des amendes, si les 
personnes vis�s ont ete condamnees, tout en respectant les deux 
conditions, a savoir (1) qu 'elles aient agi avec integrite et bonne 
foi, au mieux des interets de la societe et (2) qu'elles aient eu de 
bonnes raisons de croire que leur conduite etait conforme ? 11 est 
evident, par ailleurs, qu'un reglement prevoyant le paiement des 
amend es serait contraire a l 'ordre public, que les actes aient ete 
poses ou non de bonne f oi. 

La loi quebecoise refere strictement au paiement des 
depenses. 

7)L'indemnisation a !'occasion d'une enquete
administrative 

Sous la loi federate, on observe, dans le cas de poursuites 
administratives, le meme droit d'indemnisation que dans le cas 
de poursuites penales, sous reserve des deux conditions enoncees 
a l 'alinea 5 qui precede. En outre, l' indemnisation ne sera 
possible que si les personnes visees obtiennent gain de cause sur 
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la plupart de leurs moyens de defense au fond. Toutefois, 
I'indemnisation est limitee aux frais et depenses decoulant de 
poursuites ou actions administratives ; les frais d'enquetes ne 
sont pas prevus. 

La loi quebecoise est silencieuse sur cet aspect. 

8) Les poursuites intentees par Ia societe

La loi federate a la meme portee que dans le cas d'une
poursuite intentee par un tiers : la societe indemnisera les frais et 
les depenses encourus par les personnes visees si elles ont agi 
avec integrite et bonne foi au mieux des interets de Ia societe. 
Cette indemnisation est versee sans egard au sort d'un litige. 
Cette indemnisation est toutefois soumise a !'approbation du 
tribunal. Seuls les frais et les depenses soot prevus, a !'exclusion 
des sommes dues a la suite d'une condamnation ou d'une 
transaction hors cours. Le Iegislateur veut sans doute eviler que 
les personnes visees ne recuperent de leur societe les sommes 
qu'elles ont dO lui verser legalement. 

Sous la loi quebecoise, la compagnie assume les depenses 
dans deux cas precis: si elle n'obtient pas gain de cause et si le 
tribunal le decide. La loi prevoit aussi le cas d'un gain de cause 
partiel de la part de la compagnie : dans tel cas, il appartiendra 
au tribunal de determiner le montant des depenses. Par contre, la 
loi est silencieuse dans certains cas, tel le reglement hors cours. 
Les depenses comprennent-elles les honoraires d'avocat? 

9. L' indemnisation judiciaire

La Ioi f ederale offre a la societe ou aux personnes visees la
possibilite de s'adresser au tribunal afin de faire approuver toute 
indemnisation prevue ou d'obtenir toute autre mesure jugee 
pertinente. La loi provinciale est muette sur cet aspect. 

B. L'elarglssement des disposition legales

A Ia lumiere de ce qui precede, voyons d'abord les
principales qualites de chaque legislation. Les aspects qui 
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pr&edent constituent des dispositions qualitatives ideales selon 
la Mgislation federale ou queb&oise 

1. La definition des personnes visees, selon la loi federale,
est plus large ; 

2. L'indemnisation est obligatoire, selon la loi queMcoise;

3. Sous Ia Joi queb&oise, l'indemnisation des mandataires
est independante du sort eventuel d 'une poursuite, sauf si Ia 
poursuite est intentee par la societe ; 

4. La loi queb&oise ne prevoit qu'un seul enonce comme
condition prealable a l'indemnisation: une faute lourde ou une 
faute separable de l' exercice des fonctions du mandataire. Nous 
reviendrons plus loin sur ces notions. Les conditions 
d'indemnisation sont plus nombreuses en vertu de la loi 
federale; 

5. La loi quebecoise est plus claire si la compagnie poursuit
un mandataire et qu'elle n'obtient gain de cause qu'en partie; 

6. La nature de J'indemnisation est plus explicite en vertu
de la loi federale: l'indemnisation est etendue aux frais et aux 
depenses dans toute poursuite civile, y compris les sommes 
versees pour transiger sur un proces ou executer un jugement. 
Nous croyons que cetle disposition peut comprendre le 
versement d'avances par la personne morale et le paiement des 
honoraires d'avocat; 

7. La loi federale est explicite en ce qui conceme les
poursuites administratives ; toutefois, ii est a se demander si la 
loi s'etend aux frais d'enquete devant des tribunaux 
administratifs, sans qu'il n'y ait une poursuite; 

8. La loi federale prevoit la possibilite de s'adresser aux
tribunal afin de faire approuver toute indemnisation ou pour 
obtenir toute autre mesure jugee pertinente. 

Au stade de cette analyse, une question essentielle se pose : 
une societe pourrait-elle adopter un reglement d'indemnisation 
qui serait plus large que les dispositions prevues Mgalement et 
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qui pourrait comprendre des aspects add.itionnels a ceux qui soot 
prevus dans la loi ? 

Pour repondre a cette question, il faut nous interroger sur la 
nature exclusive ou non des dispositions legates : est-ce que les 
regimes legaux (tant ceux adoptes sous l'empire de la loi 
federate ou de la loi quebecoise) soot des regimes exclusifs et 
complets, auxquels on ne peut deroger, ou s'ils constituent plutOt 
des regimes de base, que l'on peut modifier en faveur des 
personnes visees. Les deux lois etudiees soot silencieuses sur cet 
aspect. 

Un auteur pretend que doit prevaloir l'interpretation 
voulant que les regles statutaires d'indemnisation, tant 
provinciales que federates, aient un caractere non exhaustif 3: 

En conclusion, ii est pennis de soutenir, qu'en l'abseoce 
d 'interdiction specifique, l'indemnisation additionnelle par 
voie reglementaire ou contractuelle est licite. Cette 
interpretation a, au surplus, le merite de procurer une 
solution au probl�me du recrutement des administrateurs et 
de favoriser les relations barmonieuses entre ceux-ci et les 
corporations qu 'ils servent. Notons finalement que cette 
interpretation s'accorde parfaitement avec la tendance 
legislative americaioe puisque la grande majorite des lois 
corporatives contiennent uoe « non-exclusivity clause » et 
non le cootraire. 

A l'appui de ses pretentions4, l'auteur precite cite un autre 
auteur: 

As section 119 CBCA does not contain any« exclusivity» 
clause, corporations are presumably free to indemnify their 
directors and officers in situations not covered by the 

3L. Htl�ne Richard, La protection des administrateurs de compagnies: 
I' indemnisation statutaire et /es mesures compUmentaires de protection, Revue de droit 
de McOill, Vo. 3S, 1989, p. 144.

4John I.S. Nicholl, Directors' and Officers's Liability Insurance, Canadian
Journal of Insurance Law, May-June 198S, p. 4S. 
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statute provided that the indemnity is not contrary to public 
policy. 

Voir egalement Liability of Corporate Officers and 
Directors, Second Edition, William E. Knepper, The Allen 
Smith Company, p. 407. 

Les deux auteurs ne manquent pas de citer un autre auteur, 
pareillement favorable aux dispositions elargies par rapport au 
contenu strict de la loi, si tant est qu'elle soit !imitative. Nous 
desirons citer integralement ses propos 5 quant au caractere non­
exclusif des dispositions legates precedemment examinees 

Non-exclusivity Clause 

Neither the Quebec Act nor the C.B.CA. legislate as to 
whether their respective indemnification articles in the law 
are exclusive or non-exclusive. However, the Dickerson 
Report states that 

Although much influenced by the New York Model, 
(Section 119) does not adopt its policy of setting up an 
exclusive mandatory regime. 

Therefore it appears that the intention of the legislator in 
spite of the silence of the law is that it is not an exclusive 
article. To clarify the situation we propose that the Quebec 

Act include a non-exclusivity clause to allow for clarity and 
for flexibility on the part of the company. 

This would allow the company to provide for 
indemnification of their directors in a by-law agreement, 
vote of shareholder or otherwise in situations which are not 
covered in the statute but are not contrary to public morals, 
statutory liability nor the standard of duty expressed in the 
law. Consequently the following subsection should be 
added to section 119 of the law 

5David Altro, M11s1 the Company Indemnify the Director for Expensts Arising 
0111 of Legal Actions Incurred by Him ? A Look at a Growing Phenomenon, La Revue du 
Barreau, Mars-Avril 1980, Tome 40, No 2, p. 267. Voir cgalement Liability of Corporate 
Officers and Directors, Second Edition, William E. Knepper, The Allen Smith 
Company, p. 407. 
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The indemnification provided for in this section shall not be 
deemed exclusive to any other rights to which those 
indemnified may be entitled under any by-law, agreement, 
or vote of shareholders in situations not covered by the law 

but not contrary to public morals, statutory responsibility 
nor the standard of duty imposed by the law. 

Le legislateur n'a pas tenu compte de ce voeu, tel que ci­
haut suggere, pour des raisons que nous ignorons, ou bien l'a-t-il 
volontairement ignore, a !'occasion de la reforme qui a conduit a
l 'adoption, en 1985, de la Loi sur /es socieMs par actions, entree 
en vigueur en 1988. 

Si l'on observe la tendance americaine, ii semble que la 
grande majorite des lois contiennent des dispositions dites « non­
exclusivity clause6 ». A titre d'exemple, l'Etat du Delaware a 
legifere sur un regime d'indemnisation tres large qui s'apparente, 
a plusieurs egards, au contenu d'un contrat d'assurance7 : 

to indemnify any person who ... is or was a director, officer, 
employee, or agent of the corporation or is or was serving 
at the request of the corporation as a director, officer, 
employee or agent of another corporation. 

Puisque les administrateurs et les dirigeants soot consideres 
comme des mandataires de la personne morale, ii peut !tre utile 
de s'en referer aux regles du mandat pour conclure que la 
societe, en tant que mandant, aurait une certaine latitude dans la 
determination de son reglement d'indemnisation. 

Les regles du mandat sont claires : les mandataires ont droit 
au remboursement des « frais raisonnables qu 'ils ont engages 
dans !'execution de leur mandat »8, y compris l'inter!t sur tels 
frais 9• Le nouveau Code civil du Quebec traite de la possibilite 
d'indemniser le prejudice subi par un mandataire, alors qu'il 

6L. Helene Richard, op. ciL, note 3, p. 146.
7Frank R. Tierney, Directors and Officers liability - Coverage and Control, Risk 

Management, June 1988. 
8Article 2150 C.c.Q. 
9Article 2151 C.c.Q. 

31 



32 

Avril 1995 ASSURANCES N° 1 

n 'aurait com.mis aucune faute 10• On peut se demander toutefois si 
la situation demeure la meme lorsque le mandataire a commis 
une faute, des lors qu'il a agi dans les limites de son mandat. 

Dans le contexte du mandat, les deux legislations etudiees 
ont une vision differente : la legislation federale prevoit la 
faculte d'indemniser les administrateurs ou les dirigeants qui 
agissent en cette qualite pour une personne morale, alors que la 
legislation quebecoise refere plutOt a l'exercice des fonctions du 
mandataire. Cet aspect est interessant car il peut survenir des 
litiges, en ce qui conceme l' application du reglement ou 
l 'application de l' assurance quant a cette question. A. titre
d'exemple, un administrateur peut commettre une faute en
donnant une opinion a !'occasion d'une simple rencontre avec un
client de la societe. Agit-il alors en qualite d'administrateur?
Est-ii dans l'exercice de ses fonctions d'administrateur? II y
aurait interet a etudier davantage cette question dans une
perspective d'elargissement de l'indemnisation. Examinons une
situation particuliere pour illustrer ce propos.

Les adrninistrateurs ou les dirigeants peuvent agir dans des 
domaines connexes aux activites courantes de leurs fonctions, a
la demande de Ieur societe. II arrive que certaines societes 
demandent a leurs administrateurs de s'impliquer dans leur 
milieu social en siegeant sur des conseils d'administration 
d' associations a but non lucratif ou a caractere caritatif. 
Malheureusement, trop souvent leur securisation est laissee pour 
compte, ignoree ou negligee a la suite d'un acte fautif. 

Certains Etats, tel le Delaware, prevoient dans leur 
legislation que certaines activites exterieures au cadre des 
fonctions normales, accomplies par les administrateurs a la 
demande de leurs societes, peuvent etre assujetties au reglement 
d'indemnisation et au programme d'assurance de l'entreprise, le 
cas echeant. 

Si la societe opte d'elargir son reglement d'indemnisation 
par rapport aux dispositions legales, elle peut proceder soit par 

10 Ar1iclc 2154 C.c.Q.
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l'adoption.d'un reglement ou l'amendement d'un reglement deja
adopte, so1t par contrat. Cette derniere solution semble etre plus
socuritaire, dans la mesure ou un contrat ne peut pas etre amende
subsequemment de fa�on unilaterale par la societe.

Les llmltes A l'elarglssement du reglement d'lndemnlsatlon 

, . En �e �ui conceme l' etendue de la protection, jusqu' ou
l mdemrusat1on peut-elle aller ? La societe peut-elle indemniser
une faute lourde? Ou une faute dissociable de l'exercice des
f?n�tions ? �l semble que le respect de l' ordre public soit la seule
hm1te precise a observer. Toutefois, pour eviter qu'un tel
reglement d'indemnisation elargi ne soit annule eventuellement
par les tribunaux, on doit etre prudent dans !'elaboration du
regle�ent en_ s'assurant, par exemple, de ne pas depasser une
certam� fr�ntie.re :_ ce qui est explicitement defendu par la loi ne
pourra1t faire l obJet du reglement elargi ou encore ce qui y est
prevu_ sous rese_rve �e. conditions expresses. Entre ce que la loi
prevo1t, meme 1mphc1tement, et ce qui n' est pas explicitement
def��du, ii y a un large corridor ou certaines dispositions
add1t1onnelles peuvent prendre racine et que Me Richard expose
clairement dans son etude 11 .

Sans vouloir creer un droit absolu a l'indemnisation les
possibilites d' elargir le reglement d' indemnisation sont va;tes .
Les elements qui suivent ne peuvent servir qu'a la reflexion. 11
est n�cessaire que le conseiller juridique de l' entreprise en
examme la portee. Prenons certains exemples
•

• 

L'lndemnlsatlon de la faute lourde : une faute lourde
constitue une insouciance caracterisee, un mepris certain
des interets de la societe. Nous ne voyons pas pourquoi la
faute lourde ne pourrait pas faire l'objet d'une
indemnisation, pourvu qu'elle ne soit pas intentionnelle.
La faute simple devralt faire l'obJet d'une lndemnlsatlon sans

restriction : ii n'est pas rare de lire certains reglements
d'indemnisation qui prevoient des situations de non

11 L. H61cne Richa.rd, op. cit., note 3. 
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responsabilite, sauf si les administrateurs ont commis une 
faute personnelle. Il nous semblerait approprie de prevoir 
des exceptions de cette nature uniquement lorsque des 
fautes lourdes sont com.mises. 

L'lndemnlsatlon de la faute separable des fonctlons : une 
faute separable de l'exercice des fonctions est le fait d'agir 
A l'exterieur du mandat. Dans la mesure ou les 
administrateurs et les dirigeants sont regis par les regles du 
mandat, il est clair que le mandant a le pouvoir de ratifier 
des actes accomplis hors du champs du mandat. Nous 
croyons que la faute separable des fonctions est 
indemnisable dans la mesure ou les dirigeants ou, s'il y a 
lieu, les actionnaires, ont autorise ou ratifie, le cas echeant, 
les actes des administrateurs alors qu'ils n'agissaient pas 
strictement dans le cadre de leur mandat. 

En outre, nous croyons que rien dans la loi n'interdit 
d'indemniser les administrateurs et les dirigeants pour les frais 
suivants encourus dans l'exercice ou A !'occasion des fonctions. 
Le reglement d'indemnisation pourrait etre plus explicite sur la 
possibilite d'indemniser tels frais ou depenses : 

• Les honoraires d'avocats;

• 

• 

• 

• 

• 

le rernboursernent des avances, pourvu que les
administrateurs et les dirigeants s'engagent, dans le cas
d'une poursuite intentee par la societe, A rembourser cette
societe si elle obtenait gain de cause ;

le remboursement des reglements intervenus hors cours ;

les frais d'enquete administrative;

le remboursement en tout temps des sommes payees par les
administrateurs ou des dirigeants, en vertu du principe de la
solidarite, lorsque ces demiers n'ont pas commis de faute
lourde;

les frais lies aux actes accomplis en siegeant au conseil
d'administration d'autres societes, A la demande de leur
societe.

L'indemnis 

De p 
certaine fc 
opportun c 

En c 
clairemenl 
les admin: 
cette poss: 
dont le V 
d'exonera 
de l'ordre 

Enfu 
societe p 
opportun 
certains < 
tribunal. 

Pou, 
developpe 

• lo
afin de fat 
on peut S< 
actionnair 

• lo
commissi1 
responsab 

En t 
que nous 
indemnit( 
imposable 
particulie1 

Siu 
chose sou 
A son adoJ 
impact ne 
prime abc 



�CES N° 1 

ministrateurs ont commis une 
mblerait approprie de prevoir 
:ure uniquement lorsque des 

16parable des fonctlons : une 
des fonctions est le fait d' agir 

Dans la mesure ou les 
nts soot regis par Jes regles du 
mdant a le pouvoir de ratifier 
lu champs du mandat. Nous 
:parable des fonctions est 
! ou les dirigeants ou, s'il y a
OriSe OU ratifie, le CaS echeant,
s al ors qu' ils n' agissaient pas
eur mandat.

1e rien dans la loi n'interdit 
et les dirigeants pour les frais 
ou A l'occasion des fonctions. 
urrait etre plus explicite sur la 
m depenses : 

avances, pourvu que les 
eants s' engagent, dans le cas 
· la societe, A rembourser cette
e cause ;

1ents intervenus hors cours ; 

1tive; 

nps des sommes payees par les 
:ants, en vertu du principe de la 
ers n'ont pas commis de faute 

omplis en siegeant au conseil 
ocietes, A la demande de leur 

L'indemnisation des administratews et dirigeants R6miMoreau 

De plus, nous croyons que la societe pourrait prevoir une 
certaine forme de protection des droits acquis, lorsqu'elle juge 
opportun de retrecir le champs d'application du reglement. 

En outre, elle pourrait trouver utile de mentionner 
clairement, dans son reglement d'indemnisation, certains cas ou 
les administrateurs ne seraient pas responsables. Nous puisons 
cette possibilite dans la legislation de certains Etats americains, 
dont le Vermont. Une seule reserve doit etre faite : ces cas 
d'exoneration de responsabilite ne doivent pas aller A l'encontre 
de l' ordre public. 

Enfm, pour contrer certaines situations dans lesquelles la 
societe peut exercer son pouvoir discretionnaire, il serait 
opportun de prevoir la nomination d'un arbitre, relativement A 
certains conflits d'interpretation, avant de s'adresser A un 
tribunal. 

Pour conclure cette partie, mentionnons, sans les 
developper, certaines situations pouvant etre problematiques : 

• lorsque la societe renonce A poursuivre ses mandataires,
afin de faciliter la composition de son conseil d'administration: 
on peut se demander si la societe agirait alors dans l'interet des 
actionnaires ou des membres ; 

• lorsque Ia societe adopte un reglement ulterieur, apres la 
commission d'un acte fautif, exonerant Jes mandataires de toute 
responsabilite A la suite de cet acte fautif. 

En terminant, ii faut mentionner que certains jugements, 
que nous passons sous silence, faute d 'espace, concluent que Jes 
indemnites dues en vertu du reglement d'indemnisation sont 
imposables. Cette question devrait etre reexaminee d'une far;on 
particuliere. 

Si un reglement d'indemnisation elargi est, en soi, une 
chose souhaitable, il peut neanmoins etre utile, avant de proceder 
A son adoption, de le prtsenter aux assureurs, afm d'eliminer tout 
impact negatif, s'il y a  lieu, par rapport au contrat d'assurance. A 
prime abord, un reglement elargi n'a pas d'impact negatif sur 
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l'assurance, puisque seule la garantie B s'applique, com.me nous 
le verrons ci-apres, lorsqu' il existe un reglement 
d' indemnisation, laquelle garantie B est assujettie a une 
franchise, contrairement a la garantie A, applicable sans 
franchise. Dans ce contexte, la mise en jeu de la garantie B 
a vantage necessairement I' assureur par rapport a la garantie A, 
puisqu'elle est assortie d'une franchise. 

C. Le reglement d'lndemnlsatlon versus le contrat
d'assurance : elements comparatlfs

L'assurance responsabilite des administrateurs et des
dirigeants comprend deux volets distincts, assujettis a des 
exclusions et des conditions propres : 

Garantie A 

Les consequences de la responsabilite des administrateurs 
et des dirigeants decoulant d'une faute commise dans 
l'exercice de leurs fonctions. Cette garantie s'applique, sans 
franchise, ou avec une franchise minimum, lorsqu'il 
n'existe pas de reglement d'indemnisation. 

Garantie B 

Le remboursement par la societe des sommes qu'elle a dO 
payer a ses administrateurs ou a ses dirigeants pour une 
faute commise dans l' exercice de leurs fonctions, lorsque 
ce remboursement est autorise en vertu d'un reglement 
d' indemnisation adopte par la societe ou lorsque le 
remboursement est autorise en vertu de la loi (telle la loi 
quebecoise ). 

L' assurance responsabilite des administrateurs et des 
dirigeants comporte, selon nous, cinq elements particuliers qui 
soot parfois incompris ou mal interpretes : 

a) L'objet de la police est de couvrir strictement des pertes
dites financieres : des qu'un dommage corporel ou
materiel, subi par un tiers, est allegue, cette police n'a
aucune utilite. A titre d'exemple, la police ne saurait
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s' appliquer si la poursuite d 'un tiers a l' egard des 
administrateurs allegue des dommages materiels causes par 
la pollution. Par ailleurs, si une tierce personne pretend que 
les administrateurs ont tolere des actes dans leur entreprise 
pouvant generer des cas de pollution et qu'il en resulte une 
perte financiere, notamment l'interruption temporaire des 
operations de cette tierce personne, la police serait 
susceptible de s'appliquer, pourvu que le risque pollution 
ne soit pas exclu. 

b) L'application de la police est double: d'une part, l'assureur
prend la defense des administrateurs a qui I' on reproche des
actes ou des decisions fautives. Plusieurs polices, redigees
sur base dite d 'indemnite 12, prevoient I' indemnisation des
frais judiciaires jusqu 'a concurrence du montant
d'assurance: nous emettons des reserves sur la legalite de
cette pratique qui contourne indirectement I' obligation
absolue de l'article 2503 C.c.Q. 13 ; d'autre part, il paie les
dommages-inter6ts qui en resultent, si la responsabilite est
etablie par le tribunal ou par reglement hors cours.

c) Les reclamations resultant de fautes dont seulement Ia
societe doit repondre ne font pas I' ob jet de cette assurance.
Seules sont couvertes les consequences de la responsabilite
des mandataires de la societe, a savoir ses administrateurs,
ses dirigeants ou autres mandataires specialement
mentionnes. Des que la societe elle-meme est poursuivie,
!'assurance responsabilite des administrateurs ne peut 6tre
raise en jeu. La societe n'a pas d'autres alternatives que
d'aviser l'assureur souscrivant un autre type de police :
!'assurance responsabilite civile de l'entreprise. Toutefois,

1211 existe deux types de r6daction: d'une part, l'assureur s'engage a assumer la
defense et A payer pour le compte des assures (to pay on behalf ofl; d'autre part, ii 
s'engage a indemniser les assures de lcurs frais et depenses encourus et les indemnites 
etablies par jugement (lo indemnify'). 

13 «L'assureur est tenu de prcndre fait et cause pour toute personne qui a droit au 
benefice d'assurance et d'assumer sa defense dans toute action dirigec contre ellc. Les 
frais et depens qui rcsultent des actions contrc !'assure, y compris ccux de la defense, 
ainsi que les intercts sur le montant de !'assurance, sont a la charge de l'assureur, en plus 
du montant de I' assurance». 
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cette assurance ne couvre que les dommages personnels ou 
materiels subis par des tiers, h 1 'exclusion de toute perte 
dite financiere. 

d) Comme nous 1 'avons mentionne precedemment, des que
l'acte fautif est indemnise par la societe, en vertu du
reglement d' indemnisation, c' est la garantie B qui
s'applique, moyennant une franchise. 11 peut arriver que la
societe refuse d' indemniser un administrateur fautif pour le
seul motif qu'il serait assure par la garantie A de la police,
sans aucune franchise. Pour contrer cette situation, les
assureurs stipulent une disposition, dite « presomption
d'indemnisation », dans laquelle l'assureur presume que la
societe indemnise ses mandataires, lorsqu'elle s'est
engagee a le faire, donnant ainsi ouverture a la garantie B.

e) Enfin, !'assurance s'applique selon un mode dit
« reclamations pres en tees » : l 'assurance prend eff et
lorsque la reclamation est presentee a l'assureur pendant la
periode de la police. Contrairement a l' assurance
responsabilite civile generale, la police ne saurait
s'appliquer a un evenement survenu pendant la periode
d'assurance mais declare a l'assureur alors que la periode
d'assurance est expiree et non renouvelee.

L'assurance responsabilite des administrateurs et des
dirigeants est parfois necessaire, pour les motifs suivants ou 
autres: 

• les protections peuvent etre plus larges sur le marche de
l 'assurance que les protections accordees en vertu du
reglement d'indemnisation de la societe;

• 

les assures sont pleinement proteges en cas de faillite ou
d'insolvabilite de la societe;

les administrateurs ont, par le biais de l 'assurance, une
protection dite neutre, objective, qui ne depend pas de la
volonte de la societe et qui ne risque pas d'etre modifiee
unilateralement par la societe, des lors qu'ils ont com.mis
une faute dans I' exercice de leurs fonctions ;
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L'indemnisation des adrninistrateurs et dirigeants R�miMoreau 

• !'assurance permet A la societe d'etre remboursee des
sommes qu' elle a dO payer A ses administrateurs ou A ses
dirigeants, en vertu de !'application de son reglement
d'indemnisation (tel est I'objet de la garantie B de la
police).

Quelles sont les principales differences entre
l'indemnisation prevue par la loi et le contrat d'assurance? En 
matiere d'assurance, les consequences de la responsabilite civile 
sont couvertes d'une fai;on globale, sous reserve des exclusions 
et des conditions. Dans un reglement d'indemnisation, les 
conditions soot plus limitees. Toutefois, elles sont plus 
subjectives . 

Pour mieux illustrer cet aspect, nous utiliserons le modele 
legal qui est decrit A l'article 124 de la Loi sur les societes par 
actions. Le reglement d'indemnisation ou la garantie d'assurance 
ont pour objet principal de couvrir les frais encourus par Ies 
mandataires de la societe A la suite d'actes reprehensibles, de 
decisions imprudentes ou d'omissions (prets, placements, actes 
administratifs deficients, decisions erronees sans aucune 
connotation de fraude ou de malhonn!tete). Le contenu du 
reglement d'indemnisation ou la garantie d'assurance se 
retrecissent dans la mesure ou les actes sont perpetres 
illegalement, de mauvaise foi et d'une fai;on contraire aux 
inter!ts de la societe. L'un des problemes, dans ce cas, vient du 
fait que la societe se donne un pouvoir discretionnaire pour 
apprecier la conduite de ses administrateurs ou dirigeants, sous 
reserve de la possibilite d'une intervention du tribunal dans 
certains cas. 

Elements dlstlnctlfs entre le reglement d'lndemnlsatlon et le 
contrat d'assurance 

On peut difficilement comparer le reglement 
d'indemnisation avec le contrat d'assurance : les objets 
fondamentaux, notamment le risque et les techniques, sont 
differents. Les administrateurs n'ont A verser aucune prime pour 
obtenir le dedommagement de certains frais en vertu du 
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reglement d 'indemnisation. Les notions de claims made, 

d'evenement ou de sinistre sont etrangeres au reglement 
d 'indemnisation. II n 'y a aucune clause territoriale dans un 
reglement d'indemnisation. Les aveux de responsabilite ne 
peuvent etre toleres par l'assureur. Les demandes d'indemnites 
doivent etre acheminees � I'assureur dans les meilleurs delais, 
quoique le nouveau Code civil du Quebec tempere cette 
obligation par le fardeau impose a l'assureur de prouver un 
prejudice 14• 

Certains elements de comparaison soot neanmoins 
possibles sur un meme plan, c'est-a-dire l'etendue de 
l 'indemnisation :

• L'assureur assume la defense de !'assure et la conduite d'un
proces; la societe n'intervient pas dans la defense mais en
assume les frais en vertu de son reglement (les honoraires
peuvent etre exclus).

• Comme ii s'agit d'une assurance responsabilite civile,
certains assureurs n'assument pas la defense penale, sauf
par voie d'avenant, (les marcMs soot limites); la societe,
quant a elle, assume les frais de nature penale, a certaines
conditions.

II ne faut pas croire que le reglement d'indemnisation
couvre tout. Le modele legal (sous la loi federate) precise, 
comme on l' a observe dans le premiere partie de cette etude, que 
les personnes visees peuvent demander a la societe le 
remboursement de certains frais et depenses a la suite de 
poursuites civile, penales et administratives, mais a des 
conditions precises : 

a) d'abord, 1 'indemnisation par reglement est facultative et
non obligatoire, contrairement a !'assurance;

b) ensuite, en vertu du modele federal sur le reglement
d'indemnisation, les personnes visees doivent avoir obtenu
gain de cause sur la plupart de leurs moyens de defense ;

14 Article 2470 C.c.Q.
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L'indemnisation des administrateurs et dirigeants R�miMoreau 

!'assurance est plus vaste puisqu'elle s'applique aux frais 
de defense des assures ou autres frais prevus, dans toutes 
poursuites, meme non fondees, et aux consequences de la 
responsabilite civile des administrateurs, des tors que ceux­
ci soot trouves responsables ; 

c) le reglement federal d'indemnisation prevoit deux
conditions essentielles : Jes administrateurs ou Jes
dirigeants doivent avoir agir avec integrite et de bonne foi
au mieux des interets de la societe ; l'assurance est plus
nuancee puisqu'elle n'exclut que Jes actes malhonnetes,
frauduleux et criminels ( en outre, la Joi mentionne
clairement que I' assureur n' est jamais tenu d 'indemniser Jes
fautes intentionnelles d'un assure) 15 ;

d) en vertu du reglement d'indemnisation, les administrateurs
doivent demontrer, dans certains cas, qu'ils avaient « de
bonnes raisons de croire que leur conduite etait conf orme a
Ia loi » ; sur cet aspect l 'assurance est mo ins large puisque
les administrateurs doivent avoir ete prealablement
acquittes par un tribunal de derniere instance, lorsque Jes
assureurs couvrent les poursuites de nature penale.

11 existe neanmoins des similitudes entre le reglement
d'indemnisation et le contrat d'assurance et que l'on peut 
degager sommairement: 

• l'application du reglement d'indemnisation ou du contrat
d'assurance suppose que les administrateurs ou Jes
dirigeants doivent agir en cette qualite pour une personne
morale (le reglement d 'indemnisation) ou agir dans
I' exercice de leurs fonctions en tant que tell es (le contrat
d'assurance) ;

• I' assureur protege les administrateurs ou les dirigeants qui
n'ont pas commis d'actes fautifs, mais qui soot
solidairement responsables ; d 'une fa�on similaire, le
reglement peut prevoir que les administrateurs ou Ies

15 Article 2464 C.c.Q.
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dirigeants ne seront pas tenus responsables pour les actes 
fautifs d'un autre administrateur ; 

• les frais de Mfense ne sont assujettis a aucune limitation de
somme, tant dans le reglement d'indemnisation que dans le
contrat d'assurance;

• 

• 

les personnes visees par le reglement d'indemnisation ou le
contrat d'assurance sont similaires : les administrateurs, les
dirigeants, leurs successeurs et leurs heritiers legaux ;
toutefois, le contrat d'assurance ne protege pas les
mandataires des personnes visees, ces demiers pouvant etre
indemnisees en vertu du reglement d'indemnisation, tel que
prevu dans la Loi sur /es societes par actions ;

tant le reglement que le contrat d'assurance prevoient
l'indemnisation des membres actuels ou des anciens
membres du conseil d' administration ;

dans les deux cas, la reclamation doit etre judiciaire ; elle
ne peut etre faite a !'amiable (sauf les enquetes
administratives) ; precisons cependant, sur le plan
judiciaire, que !'assurance s'applique dans le cas de
reglement hors cours, alors que la situation est ambigue
dans certains reglements d'indemnisation.

L'assurance peut etre moins large que le reglement
d'indemnisation dans certaines situations : 

l' assureur ne couvre pas les poursuites qui sont intentees 
aux administrateurs ou aux dirigeants par la societe (sauf si 
telle poursuite emane d'un actionnaire en son nom 
personnel et non au nom de la societe) ; le reglement 
d'indemnisation couvre cette situation, sous reserve 
toutefois des conditions enoncees plus haut ; 

l 'assureur ne couvre pas, sauf moyennant une surprime, les
actes fautifs des administrateurs et des dirigeants qui
agissent, meme a la demande de la societe, pour d'autres
societes, alors que le reglement d'indemnisation peut
prevoir cette situation, d'une fa<ton plus ou moins large ;
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• le contrat d' assurance peut com porter des exclusions
importantes, qui n'apparaissent pas dans un reglement
d'indemnisation: les dommages corporels ou materiels
subis par des tiers et en general les dommages qui soot
assurables en vertu d'une autre assurance ; les sinistres Iiees
a la pollution; le bris d'obligations contractuelles (sous
certaines polices) ; le dUaut de souscrire ou de maintenir
une assurance (exclusion de plus en plus rare) ; les
reclamations presentees en dehors de la periode
d'assurance; les reclamations d'assures entre eux (certains
assureurs accordent cette protection) ; les reclamations liees
aux fusions et aux acquisitions et celles liees a

l'administration de fonds de pension.

Nous terminons en mentionnant les restrictions generales,
que l'on peut retrouver tant dans un reglement d'indemnisation 
que dans un contrat d'assurance: les avantages personnels ou 
autres avantages obtenus illegalement, les remunerations 
illegales, les actes frauduleux ou malhonnetes, lorsqu'ils sont 
etablis par le tribunal (sauf a l'egard des personnes visees qui 
n'ont pas commis tels actes), les services professionnels rendus 
par les administrateurs (services consideres comme separables de 
l'exercice des fonctions d'un administrateur agissant en cette 
qualite), ainsi que les amendes ou les penalites (non assurables 
comme etant contraire a l'ordre public). 

Concluslon 

Le contexte juridique dans lequel s'inscrivent les aspects ici 
etudies n'ont pas ete examines. Qu'il nous suffise d'enumerer, a
cet egard, les principales legislations qui mettent en lumiere les 
devoirs et les obligations des administrateurs et des dirigeants et 
qui constituent le fondement meme de l'engagement de la societe 
(reglement d'indemnisation) ou de !'engagement de l'assureur 
(garantie d'assurance): 

• Les devoirs et les obligations generales qui decoulent du
Code civil du Quebec (responsabilite civile, personnes
morales, mandat) ;
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• Les devoirs et les obligations retrouv�s dans diverses lois
f&lerales ou provinciales :

• Loi sur /es societes par actions ;

• Loi sur /es compagnies

• Loi sur /es banques ;

• Loi sur /es assurances ;

• Loi sur /es valeurs mobiliires ;

• Charte des droits et libertes de la personne ;

• Loi sur la protection des renseignements personnels ;

• Legislations sur l 'environnement ;

• Legislations fiscales ;

. et autres .

Les administrateurs et les dirigeants pouvaient s'abriter 
autrefois derriere le voile corporatif de l'entreprise, sorte d'ocran 
magique qui empechaient les tiers de les poursuivre 
personnellement : leur responsabilite se confondait avec celle de 
l 'entreprise. Cette perception existe encore de nos jours, mais il
faut y prendre garde. Le legislateur impose de plus en plus des
responsabilites strictes aux ad.ministrateurs, meme s'ils n'ont pas
personnellement commis de fautes. La faute d'un ad.ministrateur
rejaillit sur tous les autres.

Les tribunaux, en outre, ont largement retreci la regle dite 
Business Judgment Rule: !'application de cette regle permettait 
aux dirigeants de s'exonerer, du moins partiellement, des risques 
lies � leur administration dans la mesure ou ils n'avaient pas 
commis de faute. Aujourd'hui, tout administrateur qui 
commettrait une faute lourde (conflit d 'interets, fausse 
representation) pourrait devoir assumer personnellement les 
consequences de ses actes. 

La connaissance intime des lois qui regissent 
l'ad.ministration d'une personne morale et des r6les procis que 
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l 'on exige des administrateurs et des dirigeants est la cM qui
permet de mieux prevenir les situations problematiques, avant
m�me l'enclenchement du reglement d'indemnisation ou du
contrat d'assurance. 11 est heureux que certains assureurs
spocialises dans ce type de garantie d'assurance mettent l'accent
sur la prevention, en offrant non seulement une protection, mais
egalement une documentation pertinente sur les risques auxquels
les administrateurs soot exposes et sur les points 1l surveiller en
vue de leur permettre de s'acquitter de leur mandat, en toute
legalite, en toute serenite.
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